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EN BREF

BRÉLAZ SE RÉTRACTE
LAUSANNE L’informaticien de
la ville de Lausanne mis en
cause pour avoir créé le site
www.lausanne.tv en y plaçant
des textes hostiles à l’UDC
(«La Liberté» d’hier) ne s’occu-
pait pas de ce site depuis son
poste de travail, a indiqué le
syndic Daniel Brélaz devant le
Conseil communal hier soir.
Dans nos colonnes, il avait
pourtant affirmé que cela avait
été «vraisemblablement» le
cas. Il s’est aussi rétracté sur
une autre affirmation lancée
dans «La Liberté»: il a expliqué
être intervenu pour faire
cesser le site précisément
parce que le nom de la ville
avait été utilisé. Ce qui repré-
sente une «faute» de la part de
l’employé, a-t-il ajouté. JC

ÉMETTEURS D’ONDES
ANTIJEUNES INTERDITS
GRAND CONSEIL Comme
Genève, Vaud veut interdire les
émetteurs d’ondes antijeunes
de type «Mosquito». Le Grand
Conseil a voté hier une motion
du député socialiste Jean
Christophe Schwaab. «Il faut
agir préventivement car ces
appareils ne tarderont pas à se
multiplier», a expliqué en
plénum le député. La proposi-
tion du socialiste a été approu-
vée à une nette majorité. ATS

VAUD VEUT PRÉVENIR
LES ABUS D’ALCOOL
EURO 2008 Le canton de
Vaud veut prévenir les abus
d’alcool durant l’Euro 2008.
Une brochure envoyée à toutes
les communes rappelle les
règles à observer par les orga-
nisateurs de projections
publiques. Ce document sera
donné avec les patentes provi-
soires. La brochure, conçue par
la Fondation vaudoise contre
l’alcoolisme (FVA), recom-
mande par exemple de propo-
ser des boissons non
alcoolisées moins chères que
la bière, de ne pas vendre d’al-
cool aux mineurs, ni de spiri-
tueux. Les clubs de football 
ont également reçu cette 
information. ATS

La Vaudoise Jacqueline de Quattro, la Neuchâteloise
Sylvie Perrinjaquet et le Valaisan Jean-René Germanier
ont un point commun. Ils sont tous trois conseillers
d’Etat radical ou libéral (ou libéral-radical) d’un canton
romand. Comme leurs partis et leurs sept collègues et
homologues jurassiens, genevois et fribourgeois des
mêmes partis, ils font campagne contre l’initiative pour
des naturalisations par les urnes communales. Tous
trois étaient hier à la place de la Riponne, à Lausanne,
pour accompagner une poignée de Jeunes radicaux qui
jouaient une saynète pour la télévision. Malgré une dra-
maturgie flottante, un fort vent et le vacarme d’une
pelle mécanique détruisant un kiosque dans le cadre du
chantier du M2, on pouvait voir qu’une scène de natura-
lisation par les urnes et à l’aveugle se jouait: des
citoyens rejetant dans des votes aléatoires la naturali-
sation de la moitié de l’équipe suisse de football. Extrait
final: «– On a perdu la moitié de l’équipe de foot! – Si on
avait su, on n’aurait pas voté les yeux fermés!»
Plus tard dans un restaurant voisin, les trois conseillers
d’Etat diront tout le mal qu’ils pensent de l’initiative de
l’UDC. «La Suisse ne naturalise pas en masse comme le
prétend l’UDC», explique Jacqueline de Quattro. Seule-
ment 3% de la population étrangère (50 000 per-
sonnes) sont naturalisés chaque année et la courbe
baisse, rappelle-t-elle. Pour Jean-René Germanier, l’ini-
tiative «porte atteinte à la personnalité des gens». Les
ministres cantonaux, en appelant à voter non, soutien-
nent le contre-projet indirect du parlement fédéral. Un
projet plus respectueux du fédéralisme et des droits
fondamentaux, rappellent-ils. JC/ARC

NATURALISATIONS

Trois ministres 
radicaux et libéraux
romands contre l’UDC

LAUSANNE

Des députés visitent
des centres de
requérants d’asile
Un groupe de 18 députés vaudois, de di-
vers bords politiques, a visité hier deux
centres accueillant des requérants d’asile
déboutés et des NEM. Ils ont découvert des
conditions de vie «spartiates» qu’ils jugent
«inhumaines» à long terme. Si ces condi-
tions de vie peuvent être admissibles pour
quelques semaines, elles sont «inhu-
maines sur la durée», a expliqué la libérale
Elisabeth Ruey. «A Lausanne-Vennes, le
centre est prévu pour une cinquantaine de
célibataires et ils sont près de 100.»

Des députés de tous les partis poli-
tiques ont pris part à cette visite, à l’excep-
tion de l’UDC. De l’avis général, il existe
une inadéquation entre le cadre légal – qui
prévoit des séjours courts dans ces centres
– et la réalité du terrain, où certaines per-
sonnes déboutées y restent des mois voire
des années.

Parmi ces recalés figurent notamment des
familles qui ne peuvent pas être renvoyées
dans leur pays. Au centre du Simplon, près
de la gare de Lausanne, «c’est limite du
point de vue salubrité», a relevé le député
de l’Alliance du centre Jérôme Christen.
Selon les députés, les responsables de
l’EVAM, l’Etablissement vaudois d’accueil
des migrants (ex-FAREAS) sont conscients
des problèmes. Les requérants d’asile dé-
boutés ne reçoivent désormais plus qu’une
aide d’urgence. ATS

Un référendum attend le projet de 
Musée des beaux-arts au contour
BELLERIVE • Le crédit d’étude pour le nouveau musée passe de justesse la rampe du
Grand Conseil. Franz Weber prendra une part active dans le lancement du référendum.
MICHAËL RODRIGUEZ

Le score est moins brillant qu’il n’y
paraît. Par 82 voix contre 32 et 21
abstentions, le Grand Conseil vau-
dois a accepté hier le crédit d’étude
de 390 000 francs pour la réalisation
d’un nouveau Musée des beaux-arts
au bord du lac, à Bellerive. Comme
la majorité qualifiée était requise
pour ce vote (76 députés au moins),
il s’en est fallu de sept petites voix
que le crédit ne soit refusé. Après ce
soutien plutôt tiède du parlement, le
projet de musée devrait encore af-
fronter le verdict populaire.

Une saison difficile
Car une large coalition se tient

prête à partir à la chasse aux signa-
tures. Elle n’aura pas la tâche facile: il
y a fort à parier que la récolte des pa-
raphes tombera pendant l’été. Les
opposants auront 40 jours, à compter
de la publication du décret dans la
«Feuille des avis officiels», pour réunir
12 000 signatures. «On va les avoir
quand même!», s’écrie Franz Weber.
Comme il l’avait laissé entendre la se-
maine passée (notre édition du 14
mai), l’écologiste montreusien se
joindra aux référendaires – et avec lui
sa fondation Helvetia Nostra. A coup
sûr un soutien de poids pour les op-
posants, Franz Weber ayant souvent
remporté les batailles qu’il a livrées
pour la protection du patrimoine.

«Ce projet est une aberration, on
est en train d’abîmer la côte», dénon-
ce l’écologiste, qui plaide pour un re-
déploiement du musée sur son site
actuel, à la place de la Riponne.
«C’est le cœur de Lausanne, il faut
l’améliorer, il faut l’embellir!»

Freddy Buache s’engage
Le comité référendaire s’annon-

ce hétéroclite: il réunira des repré-
sentants de tout l’éventail politique,
d’A gauche toute! jusqu’à l’UDC,
très probablement sous la présiden-
ce du vert lausannois Pierre Sant-
schi. On y trouvera aussi des per-
sonnalités des milieux culturels,
notamment Michel Thévoz, ancien

conservateur de la Collection de
l’Art brut, et Freddy Buache, ancien
directeur de la Cinémathèque suis-
se. Côté protection du patrimoine,
outre Helvetia Nostra, on annonce
le soutien du Mouvement pour la
défense de Lausanne (MDL) et de la
Fondation suisse pour la protection
et l’aménagement du paysage.

Hier, le débat final sur le crédit
d’étude a occupé les députés durant
une bonne partie de la matinée. L’oc-
casion, pour les partisans du musée à
Bellerive, de redire leur enthousias-
me pour un projet considéré comme
un facteur d’identité pour les Vau-
dois. «Ayons le souffle de nous dépas-
ser un tout petit peu», a plaidé l’UDC
lausannois Jean-Luc Chollet, l’un des
rares députés de son parti à prôner le
«oui».

Les opposants ont quant à eux
accusé le Conseil d’Etat d’être passé
outre la volonté du Grand Conseil,
en lançant le concours d’architectu-
re avant d’élaborer le plan d’affecta-
tion cantonal, et non l’inverse. En
bref, le choix du projet aurait été
opéré sans tenir compte des
contraintes inhérentes au site. Au
cœur de la controverse: la protec-
tion des rives du lac. Selon les dé-
tracteurs du musée, la construction
d’un bâtiment accolé au lac, et dont
la façade s’avancerait même sur
l’eau, enfreindrait plusieurs dispo-
sitions légales.

Marthaler critiqué
Les réponses évasives de François

Marthaler à ces griefs ont valu de sé-
vères critiques au ministre écologiste
des Infrastructures, y compris de la
part de députés qui ont approuvé le
crédit ou se sont abstenus. «François
Marthaler nous a dit qu’il comptait
sur le Grand Conseil pour légaliser les
irrégularités du projet, s’est insurgé le
socialiste Michel Renaud. Je ne sup-
porte pas d’être pris en otage!». Le so-
cialiste a néanmoins appelé ses col-
lègues à ne pas se montrer trop
légalistes, et à faire primer «l’intérêt
culturel» du projet. Quant au vert

Yves Ferrari, qui s’est abstenu, il a re-
proché à «son» ministre de ne pas ap-
porter de réponse précise et de
«fendre les cheveux en quatre».

Peut-être le conseiller d’Etat en
charge de l’Aménagement du terri-

toire, Jean-Claude Mermoud, aurait-il
pu apporter des éclaircissements sur
la question. Mais le ministre UDC
n’était pas là pour épauler François
Marthaler et la ministre de la Culture,
Anne-Catherine Lyon. I

Après avoir reçu un soutien plutôt tiède du Grand Conseil, le projet de Musée des
beaux-arts à Bellerive devrait encore affronter le verdict populaire.
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